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   délib. 2013 - 192
SERVICE PUBLIC DE L’EAU POTABLE
Avenant n°4 à la Convention d’Exploitation 

de l’adduction du Foulon
Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe « Grasse à Tous »

Cette délibération vise à autoriser, concernant le canal du Foulon, des décisions qui sont de natures totalement différentes.
Elle est l’exemple même de la confusion délibérée qui caractérise de votre gestion de ce dossier essentiel.

D’une part, vous demandez au conseil municipal l’autorisation d’imputer des achats d’Eau au SICASIL au Fond Spécial du Foulon.
D’autre part, vous intégrez la prolongation d’un an de la convention d’exploitation avec la Lyonnaise-Suez afin dites-vous "que la procédure de Délégation de Service Public d’alimentation en eau potable du Foulon soit menée à son terme".

Vous voudriez donc dans la même délibération nous faire décider d’une disposition à laquelle nous pourrions être favorables et en même temps avaliser le choix d’une Délégation de Service Public et d’une attribution à la Lyonnaise auquel nous nous opposons depuis septembre 2011 parce que nous sommes partisans d’un retour en gestion publique du Foulon dans le cadre d’un syndicat intercommunal avec les communes faisant partie du "Système Foulon".
Vous n’avez pas voulu entendre nos arguments.

Vous avez, au défi de toute logique, décidé d’attribuer pour 20 ans, dans le cadre d’une Délégation de Service Public qui n’a aucune valeur, puisque vous avez voulu disposer d’un bien –le Canal du Foulon- qui n’appartient pas à la Ville, mais à l’État.
Vous vous êtes mis et vous avez mis la Ville dans une impasse.
Aujourd’hui, vous voudriez que nous vous autorisions à poursuivre dans cette impasse afin, dites-vous, "de mener à bien la procédure de DSP" avec laquelle nous sommes en total désaccord.

Il ne s’agit pas de prolonger l’impasse, mais d’en sortir.

Ce qui passe par l’annulation d’une procédure de DSP illégale, et le retour d’une gestion publique dans un cadre intercommunal respectueux de chacun.

Nous votons donc contre cette délibération qui n’est que la continuation d’une procédure à laquelle nous nous sommes, non sans bonnes raisons, opposés depuis le début.[image: image1.png]
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